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ARTICLE 5

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant :

« 4° bis A De favoriser le stockage intégré aux installations utilisant l’énergie mécanique du vent et 
aux installations solaires photovoltaïques afin de réduire les impacts sur le réseau et d’optimiser 
l’usage de l’électricité produite. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à favoriser le déploiement du stockage d’électricité, en particulier en 
colocalisation avec les installations de production d’énergies renouvelables. Le stockage permet de 
pallier l’intermittence en assurant un équilibrage fin du réseau, via le lissage des variations de 
production et de consommation.

Il augmente la valeur de l’électricité produite en déplaçant son injection vers les heures de pointe, 
réduisant ainsi la volatilité des prix, les contraintes sur le parc pilotable (notamment nucléaire), et 
les pertes par écrêtement. Il contribue à la réduction des émissions en substituant aux appels de 
pointe fossiles une énergie décarbonée stockée.

La colocalisation du stockage permet en outre d’optimiser les capacités de raccordement et de 
limiter les besoins de renforcement du réseau. Des mécanismes incitatifs pourraient être envisagés, 
par exemple via un bonus attribué aux projets dont la demande de puissance de raccordement est 
inférieure à 50 % de la puissance crête installée.
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Le stockage constitue donc un levier de flexibilité, de compétitivité, de sécurité 
d’approvisionnement et de décarbonation. Il est pertinent de l’intégrer comme axe structurant des 
politiques énergétiques et d’ajuster les dispositifs de soutien en conséquence.

Cet amendement a été travaillé avec Valorem. 


